
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Salarié⋅e⋅s et parents :  
vos droits 

 

 
 

 

 

 

Si vous travaillez dans le secteur public ou parapublic et que vous êtes enceinte ou que vous êtes en 
train de devenir ou que vous êtes déjà parent, ce petit guide vous permettra de connaitre vos droits en 
matière de protection de la santé pendant la grossesse, ainsi que pendant la période de l’allaitement. 
Vous y trouverez également les informations sur les congés maternité, paternité, autre parent, 
adoption, pour enfant et proche malade.  

Depuis l’entrée en vigueur du congé maternité il y a 20 ans, les droits des parents salariés évoluent et 
vous trouverez des informations sur l’actualité, notamment la révision de la Loi sur les allocations 
perte de gain, mais aussi sur les projets concernant le congé parental. Enfin, nous vous présentons les 
revendications du SSP.  

Bonne lecture. 
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Introduction 

A l’occasion des 20 ans de l’introduction du congé maternité en Suisse, le SSP réédite en un seul 
petit guide ses dépliants concernant les droits des mères, pères et autres parents salarié⋅e⋅s. En 
effet, depuis l’entrée en vigueur du congé maternité, les droits des parents ont évolué. Cette 
évolution, certes insuffisante, n’est pas tombée du ciel, mais est le résultat de l’engagement et de 
la persévérance des mouvements syndical et féministe. 

La Suisse a été le dernier pays d’Europe à introduire un congé maternité payé. Inscrit dans la 
Constitution fédérale en 1945, le congé maternité n’entrera en vigueur qu’en 2005, après des 
années de combats. 

Plutôt que de rédiger une nouvelle loi spécifique à la grossesse et aux congés parentaux, le 
parlement a préféré inclure l’allocation maternité dans la loi sur les allocations perte de gain 
(LAPG), initialement destinée aux soldats. La LPAG a été complétée en 2021 avec le congé 
paternité et le congé pour enfant gravement malade. En 2022, le congé paternité a été étendu à 
l’épouse de la mère. En 2023, un congé adoption a été introduit. Depuis 2024, le congé maternité 
est prolongé en cas d’hospitalisation du nourrisson. Actuellement le Conseil fédéral a mis en 
consultation une révision de la LAPG qui va encore apporter quelques modifications. 

Les dispositions concernant la protection de la santé de la femme enceinte, accouchée et qui 
allaite se trouve dans la Loi sur le travail et dans ses ordonnances. Certaines dispositions comme 
la protection contre le licenciement, sont inscrites dans le Code des obligations et, pour le 
personnel soumis au droit public (communes, cantons, Confédération), dans les lois sur le 
personnel. 

Ce dispositif a été construit au fil du temps à mesure que les revendications ont trouvé une 
majorité au parlement. Mais il reste largement lacunaire tant au niveau de la protection de la 
santé pendant la grossesse, qu’au niveau de la durée des congés et de leur compatibilité avec les 
diverses formes de parentalité et de familles. 

Le chantier des congés parentaux est donc toujours en cours. Mais il vient de prendre un mauvais 
tournant : ce printemps, sous prétexte d’égalité, une commission du Conseil national a décidé de 
réduire le congé maternité de 14 à 8 semaines afin d’allonger le congé de l’autre parent. C’est à 
rebours du bon sens. L’égalité entre les parents ne peut se faire en niant le vécu de la grossesse, 
de l’accouchement et du post-partum. C’est aussi ce que notre syndicat reproche à l’initiative 
pour le congé familial, qui certes propose en tout 36 semaines de congé, mais supprime le 
principe du congé maternité tel qu’inscrit dans la Constitution fédérale. Dans ce contexte tendu, 
la Commission féministe du SSP a élaboré un modèle de congés parentaux, présenté à la fin de 
cette brochure. Notre proposition permet de faire avancer l’égalité des parents, de reconnaître 
toutes les formes de parentalité, tout en garantissant la protection de la santé et les droits des 
mères, ainsi que de toute personne qui porte et donne la vie. 

Lausanne, 2025  
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1. La protection de la femme enceinte et accouchée 

La travailleuse enceinte bénéficie de dispositions légales spécifiques qui visent à la protéger 
d’éventuels licenciement ou discriminations, ainsi qu’à protéger sa santé. Ces dispositions se 
trouvent dans le Code des obligations (CO) et dans la Loi sur le travail (LTr) et ses ordonnances. 

Interdiction de licencier (Art. 336 c CO) 

Il est interdit de licencier une femme enceinte pendant toute la grossesse et durant les 16 
semaines qui suivent l’accouchement. Un congé donné pendant cette période est nul et donc 
n’est pas valable. Une jurisprudence récente a donné tort à un employeur qui a licencié une 
femme le jour de son retour de congé maternité. Le tribunal a considéré qu’il s’agissait d’une 
discrimination.1 Cette protection n’est pas valable pendant le temps d’essai, mais un licenciement 
pour cause de grossesse est discriminatoire au sens de la Loi sur l’égalité.  

ATTENTION : Si, après avoir été licenciée, une femme tombe enceinte durant le délai de résiliation, 
le licenciement est suspendu jusqu’à 16 semaines après l’accouchement. Le délai de résiliation 
reprend alors. La fin des rapports de travail ne peut être effective que pour la fin d’un mois. 

Interdiction de discriminer (Art. 3 LEg)  

Il est interdit de discriminer une personne en raison de son sexe, notamment pendant la 
grossesse. La Loi sur l’égalité (LEg)est là pour vous protéger. Pensez à l’invoquer, si vous 
considérez que votre employeur a une attitude incorrecte parce que vous êtes enceinte ou que 
vous rentrez d’un congé maternité. 

Protection de la santé 

La Loi sur le travail et ses ordonnances d'application contiennent des mesures sur la protection 
de la santé des travailleuses enceintes et accouchées (Art. 35, 35a et 35b LTr et 60 à 65 OLT 1). 
Toutes ces dispositions s'appliquent aux travailleuses dont le contrat de travail est de droit privé, 
y compris dans le secteur parapublic. 

Le secteur public2 est soumis uniquement aux articles 35 LTr et 60 à 65 OLT 1. Il est toutefois 
important de souligner que « les prescriptions en matière de protection de la santé, de temps de 
travail et de repos ne peuvent faire l'objet de dérogations qu'en faveur des travailleurs » (Art. 71 
LTr). En clair, les dispositions ci-dessous constituent un plancher minimal que tous les 
employeurs doivent appliquer. Ils ne peuvent y déroger qu’avec des dispositions plus favorables. 

Généralités (Art. 35 LTr)  

Durant toute la grossesse et la période d'allaitement, la santé de la mère et de l'enfant doit être 
protégée par un aménagement approprié des conditions de travail.   

 
1 www.leg.ch  
2 Il s’agit des administrations publiques (Confédération, cantons, communes), ainsi que des institutions de droit 
public sans personnalité juridique propre et dont les rapports de services sont de droit public. 

http://www.leg.ch/
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Travaux pénibles ou dangereux (Art. 62 et 65 OLT 1)   

Certains travaux pénibles ou dangereux peuvent être interdits. Parmi ceux-ci : le déplacement de 
charges lourdes (5/10 kg) ; les mouvements ou postures fatigants ; les travaux avec chocs, 
secousses ou vibrations ; les expositions à des radiations ou produits nocifs ; certains horaires de 
travail très pénibles.  

Analyse des risques (Art. 63, OLT 1) 

L’employeur doit procéder à une analyse de risques, mettre en œuvre des mesures de protection 
adéquates et vous communiquer les conclusions de l’analyse et les éventuelles mesures. Cela 
n’est toutefois souvent pas le cas. Si aucune mesure de protection adéquate ne peut être mise en 
place, votre employeur doit vous proposer un poste de travail équivalent et, si cela n’est pas 
possible, il doit vous garantir le 80% de votre salaire (Art. 35, al. 3 LTr). 

Occupation durant la maternité (Art. 35a et 35b LTr) 

Les femmes enceintes et qui allaitent ne peuvent être occupées sans leur consentement. Durant 
la grossesse, vous pouvez, sur simple avis, vous dispenser d'aller au travail ou quitter votre poste, 
par exemple en cas de malaise ou de fatigue. Cela étant, il vaut mieux disposer d'un certificat 
médical en cas d’absence. 

Durée du travail durant la grossesse (Art. 60 OLT 1) 

Pendant toute la grossesse et la période de l’allaitement, la durée de la journée de travail est 
limitée à 9 heures par jour au maximum et cela quels que soient les circonstances ou les 
éventuels accords convenus avant la grossesse. Les horaires de 12 heures sont exclus. 

Travail de nuit (Art. 35a LTr) 

Durant les 8 semaines qui précèdent la naissance, le travail de nuit (20h-6h), est interdit. Pendant 
les 6 premiers mois de grossesse la femme enceinte qui travaille de nuit et qui le demande est 
déplacée à un horaire de jour (6h-20h). Si un travail équivalent ne peut être proposé, le salaire est 
dû à 80%, y compris d'éventuelles majorations pour le travail de nuit. Cette absence ne peut être 
déduite des 14 semaines de congé maternité fédéral. 

Travail debout (Art. 61 OLT 1) 

Dès le 4e mois de grossesse, les femmes enceintes qui travaillent debout ont droit à un repos 
quotidien de 12 heures et à une pause de 10 minutes toutes les 2 heures. Dès le 6e mois de 
grossesse, le travail debout doit être limité à 4 heures par jour. 

Interdiction de travailler (Art. 35a LTr)  

Il est interdit d’employer des travailleuses enceinte pendant les 8 semaines qui suivent 
l’accouchement.  

 
Plus d’informations : 
Unisanté : Consultation consilium en médecine du travail « Travailleuse enceinte ». Unisanté propose aussi des 
consultations et des analyses de risques. 
SECO, brochure :  Protection de la maternité 

https://www.unisante.ch/fr/consultations-medicales/professionnels/consultations-referees/consultation-consilium-medecine-du#:%7E:text=Un%20m%C3%A9decin%20peut%20orienter%20la,de%20leur%20enfant%20%C3%A0%20venir
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2. Les congés fédéraux : maternité, paternité et autre parent, 
adoption 

Congé maternité 

Le congé maternité est de 14 semaines (98 jours) et doit être pris en bloc dès le jour de la 
naissance. Après les huit semaines d’interdiction de travailler, vous avez le droit de reprendre 
l’activité professionnelle, mais si vous faites ce choix, vous perdez les semaines restantes. Le 
congé maternité est octroyé à toute femme active professionnellement qui donne naissance à 
un⋅e enfant viable ou dont la grossesse a duré au moins 23 semaines. 

Congé autre parent 

Depuis le 1er janvier 2024, le congé paternité est devenu le congé pour l’autre parent. Ce congé 
est de 2 semaines (14 jours) : il peut être pris en bloc ou par journée dans un délai de six mois 
après la naissance du bébé. Le congé autre parent est octroyé au parent actif professionnellement 
qui est le père légal de l’enfant, ainsi qu’à l’épouse d’une femme ayant accouché d’un enfant 
conçu au moyen d’un don de sperme (PMA). 

Congé d’adoption 

Le congé d’adoption est de 2 semaines (14 jours) : il peut être pris en bloc ou par journée dans 
un délai d’une année. Le congé adoption est octroyé aux parents actifs professionnellement qui 
accueillent un enfant de moins de 4 ans en vue de son adoption. Les parents peuvent choisir qui 
des deux bénéficiera du congé ou peuvent le partager, mais ne peuvent pas le prendre en même 
temps. L’adoption de l’enfant du/de la partenaire/conjoint⋅e ne donne pas droit au congé 
adoption.  

Conditions à remplir 

Pour tous les types de congé, les parents doivent avoir été assurés au sens de la loi sur l’AVS 
pendant le 9 mois précédant la naissance ou l’accueil de l’enfant, avoir exercé, au cours de cette 
période, une activité lucrative durant 5 mois et avoir un contrat de travail valable le jour de la 
naissance/accueil de l’enfant. 

Montant de l’allocation 

L’indemnité journalière versée par la Caisse de compensation est de 80% du revenu moyen de 
l’activité lucrative réalisée avant l’arrivée du bébé, mais au maximum de 220 francs par jour 
(329.60 à Genève). 

Parents au chômage ou en incapacité de travail 

Le congé maternité, autre parent et adoption concerne aussi les parents au chômage – mais pas à 
l’aide sociale – et ceux-celles en incapacité de travail pour cause de maladie, accident ou 
invalidité, et cela même si le droit au salaire est épuisé. 

ATTENTION : Ces congés constitue le MINUMUM LEGAL. Des congés plus longs existent. A 
Genève, un congé maternité cantonal garantit 2 semaines de plus. Les personnels de la 
Confédération, des cantons, des communes, des secteurs soumis à une CCT ont souvent droit à 
des prestations supplémentaires (voir Ch. 3).  
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Hospitalisation du bébé 

Dans la mesure où l’enfant doit rester à l’hôpital pendant au moins 14 jours dès la naissance, le 
congé maternité est prolongé de 56 jours au maximum, à condition que la mère continue d’être 
active professionnellement. En cas de décès de la mère, ce congé est octroyé à l’autre parent. 

Congé en cas de décès d’un parent 

En cas de décès de la mère le jour de l’accouchement ou les 97 jours suivant, l’autre parent a 
droit à 98 jours d’indemnité supplémentaire, qui doivent être pris dès le lendemain du décès et 
sans interruption. En cas de décès de l’autre parent, la mère a droit à 14 jours de congé 
supplémentaire à prendre de manière flexible et dans un délai de six mois à partir du jour du 
décès. 

Reprise du travail 

Le congé maternité peut être prolongé jusqu’à 16 semaines après l’accouchement, mais le salaire 
n’est pas dû pour ces 2 semaines supplémentaires, sauf dispositions plus favorables. 

 
Plus d’informations : 
DFI, OFAS, L’essentiel en bref : Régime des allocations pour perte de gain 
AVS/AI, Memento, Allocation de maternité 

 

Questions fréquentes 

A quel moment annoncer ma grossesse ? Légalement, il n’y a ni obligation ni délai pour annoncer sa 
grossesse. Mais pour bénéficier des protections et droits des femmes enceintes, votre employeur doit en 
être informé. 

Que faut-il faire pour toucher l’allocation de maternité/autre parent/adoption ? La demande se fait via 
l’employeur. Pour les personnes au chômage via leur dernier employeur. N’hésitez pas à contacter votre 
caisse de compensation.  

En cas d’absence avant l’accouchement, le congé peut-il être réduit ? Non, le congé maternité fédéral ne 
peut pas être réduit et démarre le jour de l’accouchement. En revanche, en cas de congé plus long, par 
exemple 16 semaines, les absences qui précèdent l’accouchement sont parfois déduites du congé.  

Peut-on réduire mes vacances pour cause de congé maternité/autre parent /adoption ? Non, l’employeur 
ne peut pas réduire la durée de vos vacances en raison de ces congés. En cas d’absence pendant la 
grossesse, l’employeur ne peut réduire vos vacances qu’à partir de trois mois complets d’absence. La 
durée de vos vacances sera alors réduite de 1/12 par mois complet d’absence supplémentaire. 

Que se passe-t-il si je démissionne de mon poste ? La démission ne remet pas en cause le congé maternité 
à condition que le contrat de travail soit valable le jour de l’accouchement. Ne vous précipitez pas : le 
préavis est le même qu’en cours d’activité. Le plus souvent ce délai est de 1 à 3 mois selon le contrat et 
l’ancienneté. Il suffit donc de démissionner après la naissance du bébé. 

Ai-je droit au congé maternité/autre parent/adoption si j’ai un contrat de durée déterminée ? Oui, si la 
naissance survient avant la fin du contrat et que vous remplissez les conditions (voir plus haut). 

Est-ce que le congé maternité est prolongé en cas d’hospitalisation de la mère ? Non, c’est une lacune de 
la loi actuelle. Le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de révision (voir Ch. 6). 

https://www.ahv-iv.ch/p/6.02.f
https://www.ahv-iv.ch/fr/Contacts/Caisses-cantonales-de-compensation
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3. Les dispositions plus favorables des cantons et de la 
Confédération 

Ce tableau donne les indications pour les cantons romands et la Confédération. Certaines villes 
ou institutions sont aussi progressistes, à l’exemple de la Ville de Fribourg, qui a un congé 
paternité de 40 jours. L’état est au 1er juillet 2025. Dans ce domaine, les droits évoluent assez 
rapidement. Renseignez-vous auprès du SSP ou directement auprès de votre employeur. 

 
Administration Congé maternité  

Payé 100% 
Congé paternité  
Payé 100% 

Congé adoption  
Payé 100% 

Autre congé 
 

Fribourg 16 semaines   
 

Congé paternité de 15 
jours 

12 semaines pour 
l’adoption d’un⋅e enfant 
mineur⋅e (mais pas 
l’enfant du/de la 
partenaire) 

 

Genève 16 semaines durant les 
6 premiers mois 
d’engagement, 20 
semaines après. Ce 
congé, appelé congé de 
naissance s’applique en 
cas de gestation par 
autrui 

 20 semaines pour un 
parent ou 16 + 4 au 
choix des parents si les 
2 travaillent à l’Etat 
pour un⋅e enfant de 
moins de 10 ans 
 

Congé parental de 10 
jours payés à prendre 
dans les 6 mois + 10 
jours non payé dans 
l’année. Aussi en cas 
d’adoption d’un⋅e 
enfant de moins de 10 
ans, d’accueil d’un⋅e 
enfant de moins de 8 
ans 
 
Jusqu’à 2 ans de congé 
parental non payé, avec 
garantie de retrouver 
son poste 
 
S’applique à tous les 
type de parentalité 

Jura 16 semaines  
20 semaines si 
naissance multiple 
+ 4 semaines de congé 
allaitement 

2 semaines, 3 semaines 
si naissance multiple en 
bloc dans les 4 mois  

16 semaines à partager 
si les deux parents 
travaillent à l’Etat pour 
un⋅e enfant de moins 
de 16 ans  

 

Neuchâtel 
 
 
 

4 mois (122 jours) dès 
le jour de 
l’accouchement  

20 jours, dont 5 à la 
naissance, 5 dans les 6 
premiers mois et le 
reste durant la 1ère 
année. 

4 mois à la mère ou au 
père 
 
Possibilité de partage si 
les 2 travaillent à l’État 

Le congé maternité 
peut être partagé avec 
le père si la mère y 
consent et si le père 
travaille aussi à l’Etat 
 
Sur demande, congé 
parental de 3 mois 
maximum non payé ou 
réduction du temps de 
travail pour la même 
durée 
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Valais 16 semaines 
 

 12 semaines si les 2 
parents travaillent à 
l’Etat, 16 semaines à 
partager, mais au 
minimum 4 semaines 
par parent 

Congé de 10 jours à 
prendre dans les 6 mois 
après la naissance 
 
10 jours par an non 
payé (sauf cotisations 
2e pilier)  

Vaud 4 mois 
+ 1 mois de congé 
allaitement 

20 jours pour le 
père/autre parent à 
prendre en bloc ou 
fractionnés dans les 6 
mois  

4 mois à l’un des 
parents ; moitié-moitié 
si les deux travaillent à 
l’Etat 

2 mois si juste après 
congé maternité, sinon 
6 mois 

Confédération 4 mois 
 

20 jours pour le père ou 
pour l’autre parent 
 

2 mois à partager si les 
2 parents travaillent à la 
Confédération 

Dans les 12 mois après 
la naissance, droit à 
réduire le taux d’activité 
de 20% si le taux est de 
+ 60% 

 
 
Plus d’informations : 
Jura, Ordonnance sur le personnel, articles 102 à 106 
Genève, RAPC, art. 33A à 34D 
Fribourg, site de l’Etat de Fribourg 
Neuchâtel Loi sur le statut du personnel, articles 74 à 75b 
Vaud, loi et règlement sur le personnel, et respectivement article 35 et articles 66 à 78 
Valais, Site du canton, avec renvoi aux dispositions légales 
Confédération, Ordonnance sur le personnel de la Confédération, articles 60, 60a et 60b 

 

  

https://rsju.jura.ch/fr/viewdocument.html?idn=20018&id=36929
https://silgeneve.ch/legis/index.aspx
https://www.fr.ch/travail-et-entreprises/travailler-a-letat/la-gestion-du-personnel-administratif-dependant-de-la-dfac/conge-de-maternite-paternite#:%7E:text=Pour%20les%20collaboratrices%20engag%C3%A9es%20avec,tard%20au%20terme%20du%20contrat.
https://rsn.ne.ch/DATA/program/books/rsne/pdf/152510.pdf
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/172.31?key=1753714949274&id=e938e89d-0adc-49e4-8d44-cca669bd6c98
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/172.31.1?key=1753715042370&id=6859cebf-d400-4969-b36d-0e936886b34c
https://www.vs.ch/web/bienvenue/vacances-jours-f%C3%A9ri%C3%A9s-cong%C3%A9s#c101120195
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2001/319/fr
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4. Le droit à l’allaitement 

Après le congé maternité, vous avez le droit de continuer à allaiter votre enfant, sans perte de 
salaire et sans prendre sur vos heures. En effet, en 2014, la Suisse a ratifié la Convention 183 de 
l’Organisation Internationale du Travail (OIT) qui prévoit des dispositions de protection de la 
maternité pour les travailleuses. Ainsi toutes les travailleuses ont droit à un temps rémunéré 
consacré à l’allaitement de leur bébé. 

ATTENTION : Un récent sondage du SSP, confirme que beaucoup d’employeurs n’appliquent pas 
correctement ces dispositions légales : seulement 16% ont disposé d’un local d’allaitement et 
30% d’une pause payée. Pourtant la loi est claire et s’applique à tout le monde : votre employeur 
est tenu de la respecter.  

Ce que dit la loi (Art. 35a, LTr) 

La Loi sur le travail prévoit le droit pour la mère d’allaiter son enfant pendant sa première année de 
vie, donc bien au-delà du congé maternité légal minimum de 14 semaines. 

L’objectif explicite de la loi est de permettre à chaque mère qui le souhaite de nourrir son bébé au 
lait maternel. Cet objectif prime sur toute autre considération. L’employeur doit accorder le temps 
nécessaire et mettre à disposition un local approprié afin que les mères puissent allaiter ou tirer 
leur lait. La protection de la santé et l’analyse de risque prévue pendant la grossesse (voir Ch. 1) 
s’appliquent aussi à la travailleuse qui allaite. 

Personnel concerné  

Le but de la Convention 183 est de garantir ce droit à toutes les travailleuses, y compris celles qui 
ont un travail atypique. En Suisse, sont concernées toutes les travailleuses qui sont soumises à la 
LTr et au CO. Comme le précise le Conseil fédéral, en vertu de l’art. 3a LTr, l’art. 35 LTr sur la 
protection de la santé de la travailleuse durant la grossesse est applicable à l’administration fédérale 
ainsi qu’aux administrations cantonales et communales.3 

A noter aussi que, dans le secteur public ou dans certaines Conventions collectives de travail, il 
peut exister des dispositions plus généreuses, négociées par les syndicats, notamment un congé 
allaitement (voir pages 7-8). 

Limitation de la journée de travail (Art. 60, OLT 1) 

Une mère qui allaite ne peut pas travailler plus de 9 heures par jour et cela quels que soient les 
circonstances ou les éventuels accords convenus avant la grossesse. Les horaires de 12 heures sont 
donc à exclure si la mère allaite. 

La durée du temps d’allaitement (Art. 60 OLT 1) 

La mère qui allaite a droit à une pause payée de : 
→ 30 minutes si elle travaille jusqu’à 4 heures par jour ; 
→ 60 minutes si elle travaille plus de 4 et jusqu’à 7 heures par jour ; 
→ 90 minutes si elle travaille plus de 7 heures par jour.  

 

3 https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2012/314/fr  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2012/314/fr
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Il s’agit d’une durée minimale, qui doit être rémunérée. La pause s’applique tant si la mère allaite 
sur place que si elle rentre chez elle, se rend à la crèche ou chez une accueillante de jour ou une 
autre personne qui garde son bébé. Elle s’applique aussi pour les mères qui tirent leur lait. 

Organisation du temps d’allaitement 

Le temps consacré à l’allaitement peut être pris en une seule fois ou fractionné selon les besoins 
de l’enfant. Il ne faut dès lors pas hésiter à demander l’aménagement qui convient le mieux. 

Temps plus long (Art. 60, OLT 1) 

Les mères peuvent disposer du temps nécessaire pour allaiter. Si la durée dépasse celle prévue par 
l’article légal sur le temps rémunéré, ce temps sera mis à disposition et comptera comme temps 
de travail, mais l’employeur ne sera pas tenu de le payer. 

 
Plus d’informations : 
SECO, Protection de la maternité, Informations à l’intention des salariées enceintes, venant d’accoucher ou qui 
allaitent 

 

Questions fréquentes 

Que faut-il faire pour avoir droit au temps d’allaitement ? Il faut informer l’employeur que l’on souhaite 
continuer à allaiter son enfant après le congé maternité. L’employeur peut demander un certificat médical 
attestant que le bébé est nourri au sein. 

Que se passe-t-il en cas de naissance multiple ? Le temps pour l’allaitement est calculé pour chaque 
enfant. Il est donc double pour des jumeaux-elles et ainsi de suite. 

Peut-on déduire ce temps de mes heures de travail ? Non. Le temps consacré à l’allaitement ne peut être 
déduit ni du temps de travail, ni des heures supplémentaires. Il ne réduit pas non plus la durée de la pause 
habituelle ou celle des vacances.  

Est-il possible de fractionner ce temps ? Oui. Le but de ces dispositions est de favoriser l’allaitement au 
sein du bébé : les besoins de l’enfant priment donc sur les autres considérations.  

Qu’est qui se passe si je tire mon lait ? Une mère qui tire son lait bénéficie des mêmes droits qu’une mère 
qui allaite. L’employeur doit mettre à disposition un local et un frigo pour entreposer le lait. 

Je travaille dans une commune qui me dit que je ne suis pas soumise à la LTr. Est-ce que j’ai quand même 
droit au temps d’allaitement ? Oui, ces dispositions font partie des mesures prévues pour protéger la 
santé pendant la grossesse et l’allaitement et s’appliquent dans tout le secteur public, que ce soit à la 
Confédération, dans les cantons et les communes.  
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5. Les dispositions pour enfant et proche malade 

En 2021, les dispositions légales en matière de congé pour enfants ou proche malade ont été 
complétées par de nouvelles dispositions : 

• L’article 329h du CO qui garantit un congé payé jusqu’à dix jours par an 
• L’article 329j du CO qui garantit un congé jusqu’à 98 jours pour la prise en charge d’un⋅e 

enfant gravement atteint⋅e dans sa santé en raison d’une maladie ou d’un accident. 
• La Loi sur les allocations pour perte de gain qui garantit une allocation en cas 

d’hospitalisation du bébé. 

Ces dispositions viennent s’ajouter au droit actuel, soit l’article 36 de la LTr et l’article 324 a du CO, 
qui restent en vigueur.  

Responsabilités familiales (Art.36 LTr) 

La LTr prévoit à son article 36 des dispositions particulières pour les travailleurs et les 
travailleuses qui exercent des responsabilités familiales, ce qui comprend l’éducation des enfants 
jusqu’à 15 ans et la prise en charge de proches exigeant des soins. L’employeur doit en tenir 
compte lors de la fixation de l’horaire de travail ; sur demande il doit accorder une pause de midi 
d’au moins une heure et demie, il ne peut pas imposer un travail supplémentaire sans leur 
consentement et il doit accorder un congé de prise en charge en cas de maladie d’un proche.   

Hormis le congé pour enfant et proche malade, qui vient d’être précisé avec une modification 
légale entrée en vigueur en 2021, les autres dispositions sont peu connues et peu appliquées. 
Dans ce chapitre, nous allons nous concentrer sur le droit au congé en cas de maladie d’un 
proche, d’un⋅e enfant et sur l’allocation en cas de maladie grave d’un⋅e enfant. 

Congé pour proche malade (Art. 329h, CO) 

Le CO garantit un congé payé pour la prise en charge d’un⋅e membre de la famille ou du/de la 
partenaire atteint⋅e dans sa santé ; le congé est limité au temps nécessaire à la prise en charge, 
mais ne doit pas dépasser 3 jours par cas et 10 jours par an au total. 

Cet article relève du droit privé et il est impératif, ce qui signifie que l’employeur ne peut pas y 
déroger en défaveur des salarié-e-s, ni par Convention collective de travail (CCT) ni par des 
dispositions contractuelles individuelles. Les secteurs soumis au droit public – Confédération, 
cantons et communes – doivent prévoir un droit au moins équivalent.  

La notion de « membre de la famille » 

Par membre de la famille, on entend : les enfants, les parents et beaux-parents, les frères et 
sœurs ; le/la conjoint⋅e ou le/la partenaire enregistré⋅e ou la personne faisant ménage commun 
depuis au moins 5 ans. 

ATTENTION : le congé pour proche malade s’applique aussi aux propres enfants et s’ajoute au 
congé pour enfant malade déjà existant. 

Un congé payé 

Le congé pour proche malade est rémunéré à 100% de votre salaire. 
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Les ayants droit 

Le droit s’entend par « proche aidant » et non pas par « proche malade », ce qui signifie que si 
votre mère nécessite une prise en charge et que vous êtes trois frères et sœurs, chacun⋅e pourra 
bénéficier d’un congé pour s’occuper de sa mère. 

Certificat médical 

Un certificat médical n’est pas exigé explicitement, mais dans les faits, l’employeur l’exige 
souvent. 

Congé pour enfant malade de courte durée  

La prise en charge d’un⋅e enfant malade est plus étendue que le droit pour les autres membres de 
la famille. D’abord parce que les parents ont une obligation de prise en charge de l’enfant (Art. 276, 
du Code civil), ensuite parce que ce droit est prévu dans la Loi sur le travail (Art. 36 al. 3 et 4 LTr), 
enfin parce qu’il s’agit d’un empêchement de travailler sans faute de la part de la travailleuse ou du 
travailleur (Art. 324a CO).  

ATTENTION : Malgré ces dispositions claires, nombre d’employeurs rechignent à octroyer ce droit. 
Or, les dispositions légales précisent bien que les parents qui se trouvent dans l’urgence de prendre 
en charge leur enfant malade doivent pouvoir le faire, selon les modalités ci-dessous. 

Temps nécessaire 

Selon l’article 36 LTr, l’employeur doit vous accorder, sur présentation d’un certificat médical, le 
temps nécessaire à la prise en charge d’un⋅e enfant malade, mais au maximum 3 jours par cas. La 
limite de 10 jours par année ne s’applique pas. 

Droit au salaire  

L’absence pour enfant malade est assimilée à l’empêchement de travailler sans faute de la part du 
travailleur ou de la travailleuse. Dans ce cas, c’est l’article 324 a CO qui s’applique selon les mêmes 
règles qu’en cas de maladie propre du travailleur ou de la travailleuse (lorsqu’aucune assurance 
indemnités journalières en cas de maladie n’a été conclue). La durée des jours d’absence pendant 
lesquels l’employeur vous doit le salaire à 100% est au minimum de 3 semaines par année, puis 
elle augmente avec l’ancienneté.  

Ces dispositions existent depuis longtemps et continuent de s’appliquer en plus du congé pour 
proche malade.  

Enfant malade : longue durée 

Les dispositions susmentionnées ne suffisent pas si l’enfant a une maladie grave. Dans ce cas, il 
existe une allocation perte de gain (LAPG), qui est versée lorsqu’un·e médecin atteste qu’un⋅e 
enfant mineur⋅e est gravement atteint⋅e dans sa santé physique ou psychique pour cause de 
maladie ou d’accident. Le droit s’entend par enfant malade : l’allocation peut être partagée entre 
les parents.  
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Pour toucher l’allocation vous devez exercer une activité lucrative. Si vous êtes au chômage, à 
l’assurance invalidité, accident ou militaire, vous y avez aussi droit et l’allocation de prise en charge 
prime sur les autres prestations. Cette allocation est due sans distinction dans le secteur public et 
privé. 

Durée de l’allocation 

L’allocation est d’une durée totale de 98 jours pour chaque cas de maladie ou d’accident.  

L’allocation est versée dans un délai cadre de 18 mois, à partir du versement de la première 
indemnité. Les jours peuvent être pris en bloc ou séparément.  

Le droit à une allocation versée avant le 18e anniversaire de l’enfant, se poursuit jusqu’à épuisement 
du nombre maximale de jours d’allocation. 

Montant de l’allocation 

L’indemnité journalière est égale à 80% de votre salaire. Elle est au maximum de 220 francs par 
jour. 

ATTENTION : La mise en œuvre de cette nouvelle allocation est très restrictive, si bien que peu de 
parents y ont réellement droit. Le Conseil fédéral a prévu une révision (voir page 14) 

 
Plus d’informations 
Site de la Confédération : https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/eo-msv/grundlagen-und-
gesetze/betreuung-beeintraechtigte-kinder.html  

  

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/eo-msv/grundlagen-und-gesetze/betreuung-beeintraechtigte-kinder.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/eo-msv/grundlagen-und-gesetze/betreuung-beeintraechtigte-kinder.html
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6. Les enjeux actuels 

La révision de la LAPG 

Prévue initialement pour les soldats, la Loi sur les allocations perte de gain a été élargie en 2005 à 
l’allocation fédérale pour le congé maternité, puis aux autres congés parentaux, y compris le 
congé pour enfant gravement malade. 

Récemment, le Conseil fédéral a mis en consultation une révision de cette loi. Le parlement n’en a 
pas encore discuté. La révision porte sur trois points : 

• L’harmonisation des prestations entre les différentes catégories d’allocations, notamment 
l’élargissement de l’allocation d’exploitation, qui permet aux indépendant⋅e⋅s de couvrir 
une partie de leur frais fixes. Cette allocation n’est actuellement versée qu’en cas de service 
militaire, elle serait à l’avenir versée pour tous les congés couverts par la loi. 

• Actuellement le congé maternité est prolongé de 56 jours au plus en cas d’hospitalisation 
du bébé (page 6). Ce sera le cas aussi en cas d’hospitalisation de la mère. Dans les deux 
cas, l’hospitalisation devra durer plus de deux semaines et survenir directement après 
l’accouchement ou dans les deux semaines qui le suivent. 

• L’allocation pour enfant gravement malade sera versée si l’enfant est hospitalisé⋅e pendant 
au moins 4 jours.  

Cette révision reste insuffisante. Le SSP demande depuis longtemps que l’allocation couvre 
l’entier du salaire et non le 80%. En ce qui concerne l’allocation pour enfant gravement malade, la 
mise en application est beaucoup trop restrictive. Pour nous, un certificat médical attestant la 
nécessité de la présence d’un parent auprès de l’enfant devrait suffire. Aussi, nous constatons 
que la durée d’hospitalisation se réduit constamment, en particulier pour les enfants : déjà 
aujourd’hui, la durée moyenne pour les enfants de moins de 9 ans est inférieur à 4 jours. Cela ne 
préjuge en rien ni la gravité de la maladie, ni le besoin de la présence d’un parent auprès de 
l’enfant. 

Pas de congé parental sur le dos du congé maternité 

Le SSP est préoccupé par le débat en cours sur le congé parental ou familial. Depuis longtemps, 
nous nous battons pour un congé parental, ainsi que pour élargir les congés à tous les parents et 
à toutes les formes de familles. Mais pour nous, ces nouveaux droits doivent venir compléter le 
dispositif actuel sans toucher aux droits acquis, en particulier au congé maternité, qui est – il faut 
le rappeler – un des plus courts d’Europe. Ainsi en supprimant le principe du congé maternité tel 
qu’inscrit dans la Constitution fédérale, l’initiative « pour le congé familial » a ouvert la porte aux 
attaques de la droite et finalement à la décision de la Commission de la sécurité sociale et de la 
santé du Conseil national de flexibiliser le congé actuel plutôt que d’en allonger la durée. Ce qui, 
abstraction faite de la langue de bois fédérale, équivaut à une attaque sans précédent du congé 
maternité que nous avons acquis de haute lutte et que nous ne lâcherons pas. 

 
Plus d’informations : 
Site de la Confédération, Harmonisation des prestations dans le régime des allocations pour perte de gain 
La Commission donne son approbation à un projet de congé parental, Communiqué de presse de la CSSS_N du 23 
mai 2025 
Services Publics, « Le congé maternité en danger », 27 mai 2025 

 
  

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/eo-msv/reformen-und-revisionen/eo-angleichung-erwerbsersatzleistungen.html
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-sgk-n-2025-05-23.aspx?lang=1036
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-sgk-n-2025-05-23.aspx?lang=1036
https://ssp-vpod.ch/news/2025/le-conge-maternite-en-danger/
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7. Les revendications du SSP 

Le SSP se bat depuis des années pour améliorer les droits des parents salariés. Nous avons été 
très impliqués dans la longue bataille pour obtenir un congé maternité fédéral et grâce à notre 
action les parents qui travaillent dans le secteur public ou dans le secteur parapublic, bénéficient 
de congés plus généraux (voir pages 7-8). C’est le cas aussi dans nos Conventions collectives de 
travail (CCT). Aujourd’hui, si les parents salariés ont davantage de droits, cela reste insuffisant, 
souvent mal appliqué et mal adapté notamment dans les secteurs avec des horaires 24/24 et 7/7 
et/ou avec horaires irréguliers. 

Le sondage « Emploi, bébé, égalité : pas évident de jongler » 

Le récent sondage du SSP confirme que les parents salariés continuent de jongler et que leur 
situation est loin d’être satisfaisante. En résumé : 

• Près d’une travailleuse enceinte sur deux n’a reçu aucune information sur ses droits ; 
• 80% des travailleuses enceintes ont été arrêtées pendant la grossesse ; 
• Un tiers des mères a vécu une forme de discrimination et une sur cinq n’est pas revenue 

ou a quitté très vite son poste après son retour de congé maternité ; 
• Le droit à allaiter est mal appliqué : une mère sur quatre n’a pu disposer ni d’un local ni 

des pauses payées, pourtant prescrits dans la Loi sur le travail. 

Notre modèle : un congé parental en plus du congé maternité 

• Application des droits et protections pour les travailleuses enceintes, accouchées et qui 
allaitent  

• Congé prénatal de 4 semaines  
• Congé parental de 10 semaines pour chaque parent à ajouter aux congés existants, soit au 

minimum 24 semaines pour les mères et 12 semaines pour l’autre parent  
• Possibilité pour la mère de transférer 4 semaines à l’autre parent 
• Congé de 36 semaines à répartir entre les parents pour les familles d’adoption, d’accueil 

ou pour toute autre forme de parentalité  
• Droit à réduire temporairement le taux d’activité, avec garantie de retrouver son taux 

précédent 

Ce modèle permettrait de reconnaître la grossesse, l’accouchement et le post-partum et le fait que 
ces événements ne sont pas neutres, mais ont impact fort sur le corps et le vécu des mères et de 
toute personne qui porte et met au monde un enfant. Il ne faut pas non plus oublier qu’une 
naissance est souvent précédée d’événements comme des soins contre l’infertilité, des PMA, des 
fausse-couches ou d’autres épisodes douloureux avant et/ou pendant la grossesse, lors de/et/ou 
après l’accouchement.  

Mais notre modèle permettrait aussi davantage d’égalité et de reconnaissance de l’autre parent et 
donnerait aux couples une marge dans le partage du congé tenant compte de la réalité et des 
souhaits des couples parentaux qui ne sont pas tous identiques. Et justement, un congé parental 
devrait aussi être l’occasion de reconnaître toutes les formes de parentalité et de familles. 

 
Plus d’informations 
Les résultats du sondage du SSP «  Emploi, bébé, égalité : pas évident de jongler » 

 

https://ssp-vpod.ch/downloads/femmes-et-feminisme/resultats-du-questionnaire-emploi-bebe-egalite.pdf
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